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Loi n. 1.334 du 12/07/2007 sur l'éducation
(Journal de Monaco du 20 juillet 2007).

Titre - Ier Du service public de l'Éducation nationale
Article 1er .- L'éducation est un service public national.


L'État est le garant de l'organisation et du contenu des enseignements, de la définition et de la délivrance des
diplômes, du recrutement et de la gestion des personnels qui relèvent de sa responsabilité, de la répartition
des moyens, de la régulation de l'ensemble du système éducatif, du contrôle et de l'évaluation des politiques
éducatives.


Chapitre - I De la liberté de l'enseignement
Article 2 .- L'instruction publique et l'enseignement des connaissances et savoirs scolaires ainsi que des
éléments de culture générale, de formation professionnelle et technique sont dispensés dans les écoles et
établissements publics ou privés d'enseignement.


À titre exceptionnel, ils peuvent toutefois être dispensés dans les familles, par les parents, l'un d'entre eux, ou
toute personne de leur choix.


Chapitre - II De l'enseignement obligatoire
Article 3 .- L'enseignement est obligatoire pour tout enfant de l'un ou de l'autre sexe depuis l'âge de six ans
jusqu'à l'âge de seize ans révolus :

* 1°) de nationalité monégasque ;


* 2°) de nationalité étrangère dont les parents, le représentant légal de l'enfant ou la personne physique ou
morale en assumant effectivement la garde résident ou sont établis régulièrement à Monaco.


Article 4 .- Les parents, le représentant légal de l'enfant ou la personne en assumant effectivement la garde
sont tenus, au cours de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de six ans et aux périodes fixées par le directeur
de l'Éducation nationale, de le faire inscrire dans un établissement d'enseignement primaire public ou privé.
En cas d'inscription dans un établissement scolaire établi hors de la Principauté, les parents doivent en
informer la direction de l'Éducation nationale en souscrivant une déclaration auprès de celle-ci.


La déclaration énonce les noms, prénoms et date de naissance de l'enfant, l'adresse où il réside ainsi que les
coordonnées de l'établissement scolaire. À l'appui de la déclaration, les parents fournissent toute pièce
justificative de l'inscription effective de l'enfant.


Cette déclaration doit être renouvelée chaque année. Si la décision d'inscrire l'enfant dans un établissement
scolaire établi hors de la Principauté intervient en cours d'année, la déclaration doit être faite dans les mêmes
conditions que ci-dessus, dans les huit jours qui suivent la modification.


Article 5 .- Celui qui entend faire donner à l'enfant soumis à l'obligation scolaire l'instruction dans la famille
doit, dans les délais visés à l'article précédent, adresser au directeur de l'Éducation nationale une déclaration
qui indique les noms, prénoms et date de naissance de l'enfant, les noms et prénoms des personnes ayant
autorité sur lui et leur adresse, l'adresse à laquelle réside l'enfant et, si elle est différente de l'adresse de
résidence, celle à laquelle est dispensée l'instruction ainsi que les motifs qui justifient la demande.


Cette déclaration doit être renouvelée chaque année. Si la décision d'instruire l'enfant dans la famille intervient
en cours d'année, la déclaration doit être faite dans les mêmes conditions que ci-dessus, dans les huit jours
qui suivent la modification.


Le directeur de l'Éducation nationale apprécie le bien-fondé de la déclaration et s'assure, par des inspections
pédagogiques, que l'enseignement faisant l'objet de l'obligation scolaire est effectivement dispensé.
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Ces inspections ont lieu notamment au domicile des parents.


Une inspection doit intervenir dès la première année de la période d'instruction dans la famille et, dans le cas
où cette situation coïncide avec le début de la scolarité obligatoire, dès l'âge de six ans. Elle doit être
renouvelée au minimum tous les ans jusqu'à l'âge de seize ans.


Les résultats de ces inspections sont notifiés aux parents, au représentant légal de l'enfant ou à la personne
en assumant effectivement la garde avec l'indication du délai dans lequel ils devront fournir leurs explications
ou améliorer la situation et des sanctions applicables dans le cas contraire.


Si, au terme d'un nouveau délai fixé par le directeur de l'Éducation nationale, les résultats de l'inspection sont
jugés insuffisants, les parents, le représentant légal de l'enfant ou la personne en assumant effectivement la
garde sont mis en demeure, dans les quinze jours suivant la notification, d'inscrire leur enfant dans un
établissement d'enseignement public ou privé.


Article 6 .- Tout chef d'établissement d'enseignement public ou privé est tenu, au début de chaque année
scolaire, de dresser la liste des élèves inscrits sur les registres de son établissement.


Cette liste est adressée au directeur de l'Éducation nationale dans les quinze jours qui suivent la rentrée
scolaire. Toute modification apportée à cette liste lui est également communiquée sans délai.


Article 7 .- Tout chef d'établissement d'enseignement public ou privé est tenu de mentionner, sur un registre
d'appel et pour chaque classe, les absences des élèves inscrits.


Toute absence non préalablement motivée est immédiatement signalée aux parents, au représentant légal de
l'enfant ou à la personne en assumant effectivement la garde qui doivent faire connaître en retour les motifs
de l'absence de l'enfant


Le chef d'établissement adresse à la fin de chaque trimestre au directeur de l'Éducation nationale la liste des
élèves dont les personnes responsables n'ont pas fait connaître les motifs d'absence de l'enfant, et de ceux
qui ont manqué la classe sans motif légitime ou excuse valable au moins quatre demi-journées par mois.


Article 8 .- En cas d'absences répétées, le chef d'établissement prend l'attache des personnes responsables
de l'enfant dans le but d'obtenir un retour à une assiduité scolaire normale. 


Si l'absentéisme persiste en dépit de ces diligences, ou si les personnes responsables de l'enfant refusent de
faire connaître la justification des absences ou bien fournissent des motifs manifestement inexacts, le chef
d'établissement signale la situation de l'élève au directeur de l'Éducation nationale et lui transmet tous
éléments d'information pertinents.


Celui-ci, au vu du dossier communiqué par le chef d'établissement, enjoint aux parents, au représentant légal
de l'enfant ou à la personne en assumant effectivement la garde de veiller au retour à une assiduité scolaire
normale et les informe des peines auxquelles ils s'exposent en application des dispositions du chapitre VI du
titre III.


Si cette injonction demeure infructueuse, ses destinataires sont convoqués par le directeur de l'Éducation
nationale en vue d'un entretien. Dans le but d'arrêter des mesures efficaces permettant le retour à une
assiduité scolaire normale de l'enfant, le directeur de l'Éducation nationale peut également ordonner une
enquête sociale ou saisir la commission médico-pédagogique.


Si l'absentéisme persiste en dépit de ces diligences, le directeur de l'Éducation nationale saisit le ministère
public. Il en informe le ministre d'État ainsi que les destinataires de l'injonction susmentionnée.


Les dispositions du présent article et de l'article précédent ne s'appliquent aux établissements d'enseignement
supérieur qu'en ce qui concerne les étudiants mineurs.


Article 9 .- Lorsqu'un enfant d'âge scolaire est trouvé par un agent de l'autorité publique dans la rue, dans une
salle de spectacle ou dans un lieu public sans motif légitime pendant les heures de classe, il est
immédiatement soit conduit dans l'établissement d'enseignement au sein duquel il est inscrit ou bien à l'école
publique la plus proche si la déclaration prescrite à l'article 5 n'a pas été faite, soit tenu à la disposition de ses
parents, du représentant légal ou de la personne en assumant effectivement la garde.


Le directeur de l'Éducation nationale est avisé sans délai.


Article 10 .- Les classes maternelles sont ouvertes aux enfants qui n'ont pas encore atteint l'âge de la
scolarité obligatoire.




Tout enfant monégasque, ou né d'un auteur monégasque, doit être accueilli, dès l'âge de trois ans, dans une
école maternelle si les personnes responsables de l'enfant en font la demande dans les conditions fixées par
arrêté ministériel.


Tout enfant dont les parents résident en Principauté doit pouvoir être accueilli, dans la limite des places
disponibles, dès l'âge de trois ans, dans une école maternelle si les parents, le représentant légal de l'enfant
ou la personne en assumant effectivement la garde en font la demande dans les conditions fixées par arrêté
ministériel.


Si, après attribution des places dans les conditions fixées aux deux alinéas précédents, il reste des places
disponibles, ces dernières sont attribuées suivant les conditions fixées par arrêté ministériel.


Article 11 .- Il est satisfait à l'obligation scolaire des enfants et des adolescents présentant un handicap ou un
trouble de la santé invalidant en leur donnant une éducation en milieu scolaire ordinaire ou, à défaut, soit une
éducation spéciale déterminée en fonction de leurs besoins particuliers au sein d'établissements ou services
de santé, médico-sociaux ou spécialisés, soit une instruction dans la famille dans les conditions prévues à
l'article 5.


Chapitre - III De la gratuité de l'enseignement
Article 12 .- L'enseignement obligatoire est gratuit dans les établissements publics d'enseignement.


Dans les établissements d'enseignement privés sous contrat, la scolarité est payante selon une tarification
définie par le contrat qui régit les rapports entre l'État et ces établissements, conformément aux dispositions
du chapitre I du titre III.


Dans les établissements d'enseignement privés hors contrat, les frais de scolarité sont libres.


Titre - II De l'administration du système éducatif
Chapitre - I Du directeur de l'Éducation nationale
Article 13 .- Le directeur de l'Éducation nationale est le chef du service de l'État, institué par ordonnance
souveraine, ayant notamment pour mission :

* 1°) d'organiser la bonne administration de l'enseignement public primaire, secondaire, technique et
supérieur ;


* 2°) de surveiller l'enseignement privé ;


* 3°) de contrôler la vie matérielle et morale desdits établissements ;


* 4°) de coordonner l'orientation scolaire ;


* 5°) d'une manière générale, de préparer et concevoir toute mesure d'impulsion ou d'application relative à
l'enseignement.


Il dispose de la compétence générale dévolue à tout chef de service en sus de celles qui lui sont conférées
par la présente loi et les mesures prises pour son exécution dont il est chargé de contrôler l'application.


Article 14 .- Avec le concours d'autres services ou autorités compétents si nécessaire, le directeur de
l'Éducation nationale s'assure notamment du respect de l'obligation scolaire à l'égard de tous les enfants
mentionnés à l'article 3.


Il dispose également, en tant que de besoin, des personnels de l'inspection pédagogique et de l'inspection
médicale.


Article 15 .- Le directeur de l'Éducation nationale établit un rapport annuel traitant des résultats obtenus par le
système éducatif et des actions, projets et expérimentations menés au cours de l'année scolaire écoulée dans
les établissements scolaires de la Principauté.


Ce rapport est remis au ministre d'État et aux membres du Gouvernement, au président du conseil national
ainsi qu'aux membres du comité de l'Éducation nationale


Chapitre - II De l'inspection pédagogique et médicale
Section - I De l'inspection pédagogique



Article 16 .- L'inspection pédagogique de tout établissement d'enseignement public ou privé est exercée par
des inspecteurs d'enseignement dans les conditions fixées par ordonnance souveraine sur avis du Comité de
l'Éducation nationale.


Ces inspecteurs peuvent, en outre, à la demande du directeur de l'Éducation nationale, s'assurer que les
enfants à qui l'instruction est donnée dans la famille ou au sein d'établissements privés hors contrat d'État
reçoivent effectivement l'enseignement faisant l'objet de l'obligation scolaire.


Section - II De l'inspection médicale
Article 17 .- Tout enfant qui dépend d'un établissement d'enseignement public ou privé ou à qui l'instruction
est donnée dans la famille est obligatoirement soumis à une visite médicale et dentaire annuelle qui s'inscrit
dans le cadre de l'inspection médicale des scolaires. 


Les élèves ne peuvent se soustraire aux contrôles et examens de santé organisés à leur intention.


Article 18 .- L'inspection médicale des scolaires s'exerce en vue de :

- apprécier l'admissibilité ou le maintien des assujettis dans un établissement d'enseignement public ou
privé et surveiller leur santé en procédant au moins annuellement à des examens systématiques ;


- apprécier et suivre le développement général des enfants et leur adaptation à la vie scolaire et
communautaire ;


- les orienter vers une activité d'éducation physique et sportive concourant à leur développement
harmonieux et à leur équilibre général ;


- envisager et mettre en place, s'il y a lieu, les mesures préventives collectives pour éviter la propagation
des maladies contagieuses ou épidémiques ;


- veiller aux bonnes conditions d'hygiène dans les établissements d'enseignement publics ou privés ainsi
que dans tous les locaux affectés à l'enseignement.


Les conclusions ou résultats des examens pratiqués sur un élève par l'inspection médicale sont portés à la
connaissance de ses parents, de son représentant légal ou de la personne en assumant effectivement la
garde ou de l'élève lui-même s'il est majeur.


Article 19 .- Les décisions prises à titre individuel en matière d'inspection médicale peuvent être déférées à
une commission médicale spéciale.


Les avis de la commission sont transmis au directeur de l'Éducation nationale qui statue s'il y a lieu et notifie
sa décision aux parents, au représentant légal de l'enfant, la personne en assumant effectivement la garde ou
à l'élève majeur, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception postal.


En cas de désaccord, ces derniers peuvent saisir le directeur de l'Éducation nationale aux fins qu'il rapporte
ou modifie sa décision après une nouvelle délibération de la commission. Le directeur de l'Éducation nationale
notifie sa décision comme indiqué au deuxième alinéa.


Article 20 .- Une ordonnance souveraine détermine la composition, les conditions de saisine ainsi que de
fonctionnement de la commission médicale spéciale et précise ses moyens d'action.


Chapitre - III Des organes consultatifs
Section - I Du comité de l'éducation nationale
Article 21 .- (Modifié par l’
ordonnance n° 7.774 du 8 novembre 2019
)


Il est institué un comité de l'Éducation nationale, présidé par le ministre d'État ou par son représentant, et
composé de :

* 1°) l'archevêque ou son représentant ;


* 2°) le conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur ou son représentant ;


* 3°) le conseiller de Gouvernement pour les Affaires Sociales et la Santé ou son représentant ;




* 4°) le conseiller de Gouvernement pour l'Équipement, l'Environnement et l'Urbanisme ou son représentant
;


* 5°) trois membres du conseil national désignés par cette assemblée ;


* 6°) deux membres du conseil communal désignés par cette assemblée ;


* 7°) deux membres du Conseil Économique, Social et Environnemental désignés par cette assemblée ;


* 8°) le directeur de l'Éducation nationale, de la jeunesse et des sports, ou son représentant ;


* 9°) deux personnes exerçant ou ayant exercé une activité éducative dans un établissement scolaire,
choisies par le ministre d'État ;

* 10°) deux représentants, dont l'un au moins doit être un enseignant, des associations regroupant des
personnels des établissements scolaires, présentés par ces associations ;


* 11°) deux représentants des associations de parents d'élèves, présentés par ces associations ;


* 12°) un étudiant de nationalité monégasque choisi par le ministre d'État.


La moitié au moins de la totalité des représentants des associations visées aux chiffres 10°) et 11°) doit être
de nationalité monégasque.


Article 22 .- Le comité de l'Éducation nationale peut, soit à la demande du ministre d'État, soit d'office,
émettre des avis ou formuler des propositions sur toutes questions relatives à l'éducation et à l'enseignement.


Il peut, à cette fin, entendre toute personne qualifiée.


Article 23 .- Le comité de l'Éducation nationale est obligatoirement consulté sur :

- l'organisation de la scolarité et de l'enseignement, la fixation des rythmes scolaires et des périodes de
congés ;


- la détermination des conditions de délivrance des diplômes sanctionnant les études accomplies ;


- la création, l'organisation et, s'il y a lieu, la transformation ou la fermeture des établissements publics
d'enseignement ;


- l'ouverture d'établissements d'enseignement privés et les conditions de leur fonctionnement ainsi que, le
cas échéant, la transformation ou la fermeture de ces établissements ;


- la conclusion ou la résiliation des contrats ou conventions passés par l'État avec les établissements
d'enseignement privés ;

- la détermination et les modifications du règlement intérieur type applicable aux élèves des établissements
d'enseignement publics et privés sous contrat ;


- (Tiret créé à compter de la rentrée scolaire 2022/2023 par la loi n° 1.513 du 3 décembre 2021
)


l’état des situations de harcèlement et de violences au sein des établissements d’enseignement public ou
privé de la Principauté ; 


- les projets de construction scolaire dressés pour le compte de l'État.


Le comité de l'Éducation nationale entend en outre le rapport annuel du directeur de l'Éducation nationale
mentionné à l'article 15 et émet les observations qu'il juge utiles à son sujet.



